
Arrêt de la Cour (quatrième chambre) du 16 octobre 2008
(demande de décision préjudicielle de la High Court
of Justice (Chancery Division) — Royaume-Uni) —
Canterbury Hockey Club, Canterbury Ladies Hockey Club/
Her Majesty's Commissioners of Revenue and Customs

(Affaire C-253/07) (1)

(Sixième directive TVA — Exonérations — Prestations de
services liées à la pratique du sport — Prestations de services
fournies aux personnes qui pratiquent le sport — Prestations
de services fournies à des associations non enregistrées et à

des personnes morales — Inclusion — Conditions)

(2008/C 313/10)

Langue de procédure: l'anglais

Juridiction de renvoi

High Court of Justice (Chancery Division)

Parties dans la procédure au principal

Parties requérantes: Canterbury Hockey Club, Canterbury Ladies
Hockey Club

Partie défenderesse: Her Majesty's Commissioners of Revenue and
Customs

Objet

Demande de décision préjudicielle — High Court of Justice
(Chancery Division) — Interprétation de l'art. 13, sous A),
par. 1, sous m) de la Sixième directive 77/388/CEE du Conseil,
du 17 mai 1977, en matière d'harmonisation des législations
des États membres relatives aux taxes sur le chiffre d'affaires —
Système commun de taxe sur la valeur ajoutée: assiette uniforme
(JO L 145, p. 1) — Exonération de certaines prestations de
services ayant un lien étroit avec la partique du sport ou de
l'éducation physique — Notion de «personnes qui pratiquent le
sport ou l'éducation physique» — Champ d'application ratione
personae

Dispositif

1) L'article 13, A, paragraphe 1, sous m), de la sixième directive
77/388/CEE du Conseil, du 17 mai 1977, en matière d'harmoni-
sation des législations des États membres relatives aux taxes sur le
chiffre d'affaires — Système commun de taxe sur la valeur ajoutée:
assiette uniforme, doit être interprété en ce sens qu'il couvre égale-
ment, dans le contexte de personnes qui pratiquent le sport, des
prestations de services fournies à des personnes morales et à des
associations non enregistrées, pour autant que — ce qu'il appartient
à la juridiction de renvoi de vérifier — ces prestations soient étroite-
ment liées à la pratique du sport et indispensables à son accomplis-
sement, qu'elles soient fournies par des organismes sans but lucratif
et que les bénéficiaires effectifs desdites prestations soient des
personnes qui pratiquent le sport.

2) L'expression «certaines prestations de services ayant un lien étroit
avec la pratique du sport», employée à l'article 13, A, paragraphe 1,
sous m), de la sixième directive 77/388, n'autorise pas les États
membres à restreindre l'exonération prévue à cette disposition au
regard des destinataires des prestations de services en cause.

(1) JO C 183 du 4.8.2007.

Arrêt de la Cour (quatrième chambre) du 16 octobre 2008
(demande de décision préjudicielle du Bundesgerichtshof —
Allemagne) — Bundesverband der Verbraucherzentralen
und Verbraucherverbände — Verbraucherzentrale Bundes-

verband eV/deutsche internet versicherung AG

(Affaire C-298/07) (1)

(Directive 2000/31/CE — Article 5, paragraphe 1, sous c) —
Commerce électronique — Prestataire de services au moyen de

l'internet — Courrier électronique)

(2008/C 313/11)

Langue de procédure: l'allemand

Juridiction de renvoi

Bundesgerichtshof

Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: Bundesverband der Verbraucherzentralen und
Verbraucherverbände — Verbraucherzentrale Bundesverband eV

Partie défenderesse: deutsche internet versicherung AG

Objet

Demande de décision préjudicielle — Bundesgerichtshof —
Interprétation de l'art. 5, par. 1, sous c), de la directive
2000/31/CE du Parlement européen et du Conseil, du 8 juin
2000, relative à certains aspects juridiques des services de la
société de l'information, et notamment du commerce électro-
nique, dans le marché intérieur («directive sur le commerce élec-
tronique») (JO L 178, p. 1) — Prestataire de services offrant ces
services exclusivement via Internet en indiquant sur son site
seulement son adresse de courrier électronique et en mettant à
la disposition des destinataires un champ pour poser des ques-
tions par écrit — Nécessité, pour ce prestataire de services, d'in-
diquer également un numéro de téléphone
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Dispositif

L'article 5, paragraphe 1, sous c), de la directive 2000/31/CE du
Parlement européen et du Conseil, du 8 juin 2000, relative à certains
aspects juridiques des services de la société de l'information, et notam-
ment du commerce électronique, dans le marché intérieur («directive sur
le commerce électronique»), doit être interprété en ce sens que le presta-
taire de services est tenu de fournir aux destinataires du service, dès
avant toute conclusion de contrat avec ces derniers, en sus de son
adresse de courrier électronique, d'autres informations permettant une
prise de contact rapide ainsi qu'une communication directe et efficace.
Ces informations ne doivent pas obligatoirement correspondre à un
numéro de téléphone. Elles peuvent résider dans un formulaire de
contact électronique, au moyen duquel les destinataires du service
peuvent s'adresser sur l'internet au prestataire de services et auquel
celui-ci répond par courrier électronique, sauf dans des situations où un
destinataire du service, se trouvant, après la prise de contact par voie
électronique avec le prestataire de services, privé d'accès au réseau élec-
tronique, demande à ce dernier l'accès à une voie de communication
non électronique.

(1) JO C 223 du 22.9.2007.

Arrêt de la Cour (quatrième chambre) du 16 octobre 2008
(demande de décision préjudicielle du Lunds tingsrätt —
Suède) — Svenska staten genom Tillsynsmyndigheten i

Konkurser/Anders Holmqvist

(Affaire C-310/07) (1)

(Rapprochement des législations — Protection des travailleurs
salariés en cas d'insolvabilité de l'employeur — Directive
80/987/CEE — Article 8 bis — Activités dans plusieurs États

membres)

(2008/C 313/12)

Langue de procédure: le suédois

Juridiction de renvoi

Lunds tingsrätt

Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: Svenska staten genom Tillsynsmyndigheten i
Konkurser

Partie défenderesse: Anders Holmqvist

Objet

Demande de décision préjudicielle — Lunds tingsrätt — Inter-
prétation de l'art. 8 bis, de la directive 80/987/CEE du Conseil,

du 20 octobre 1980, concernant le rapprochement des législa-
tions des États membres relatives à la protection des travailleurs
salariés en cas d'insolvabilité de l'employeur (JO L 283, p. 23)
telle que modifiée par la directive 2002/74/CE du Parlement
européen et du Conseil, du 23 septembre 2002 (JO L 270,
p. 10) — Garantie de salaires pour un travailleur employé dans
une entreprise de transports routiers ayant son siège et son
unique établissement dans un État membre et qui effectue des
livraisons de marchandises entre l'État membre d'origine et d'au-
tres États membres.

Dispositif

L'article 8 bis de la directive 80/987/CEE du Conseil, du 20 octobre
1980, concernant le rapprochement des législations des États membres
relatives à la protection des travailleurs salariés en cas d'insolvabilité de
l'employeur, telle que modifiée par la directive 2002/74/CE du Parle-
ment européen et du Conseil, du 23 septembre 2002, doit être inter-
prété en ce sens que, pour qu'une entreprise établie dans un État
membre soit considérée comme ayant des activités sur le territoire d'un
autre État membre, il n'est pas nécessaire que celle-ci dispose d'une
succursale ou d'un établissement stable dans cet autre État. Il faut
toutefois que cette entreprise dispose dans ce dernier État d'une présence
économique stable, caractérisée par l'existence de moyens humains lui
permettant d'y accomplir des activités. Dans le cas d'une entreprise de
transport établie dans un État membre, la simple circonstance qu'un
travailleur engagé par celle-ci dans ledit État effectue des livraisons de
marchandises entre ce dernier État et un autre État membre ne saurait
permettre de conclure que ladite entreprise dispose d'une présence écono-
mique stable dans un autre État membre.

(1) JO C 211 du 8.9.2007.

Arrêt de la Cour (quatrième chambre) du 16 octobre 2008
(demande de décision préjudicielle du Juzgado de lo
Mercantil — Espagne) — Kirtruna SL, Elisa Vigano/Red
Elite de Electrodomésticos SA, Cristina Delgado Fernández
de Heredia, Sergio Sabini Celio, Miguel Oliván Bascones,

Electro Calbet SA

(Affaire C-313/07) (1)

(Politique sociale — Directive 2001/23/CE — Transfert d'en-
treprise — Maintien des droits des travailleurs — Procédure

d'insolvabilité — Succession dans le contrat de bail)

(2008/C 313/13)

Langue de procédure: l'espagnol

Juridiction de renvoi

Juzgado de lo Mercantil
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